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Depuis  long-tetnps  il  havoit  été  fournis  à la  difcuflîôti 
ühe  queftioii  d*uii  aufîî  grand  intérêt; 

De  fa  folutiort  dépendent  peut-être  les  deftinées  de  U 
République  J la  confervaiion  ou  la  perte  de  notre  liberté. 
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Un  publicifte  (i)  a dit  avec  rai  Ton  « qu*une  fage  pré- 
»>  voyance  devoir  toujours  guider  les  légiflateurs , (^ue  l’a- 
»»  venir  leur  appartenoit , que  c’étoit-là  le  véritable  champ 
» où  devoit  fe  porter  leur  penfée  , & qu’ils  ëtoient  plus 
» comptables  aux  générations  futures  qu’aux  générations 
» préfentes.  » 

Cette  vérité  inconteftable  , digne  de  la  fagelTè  de  fon 
auteur,  ne  peut  être  rappelée  plus  à propos  que  lorfqu’il 
s’agit  en  effet  , de  la  part  du  Confeil  , d’une  decihon  qui , 
par  l’importance  de  fon  objet  ôc  la  gravité  de  fes  confé- 
quences , doit  le  plus  influer  dans  l’avenir  fur  le  fort  de 
la  République. 

Il  n’eft  malheureufement  que  trop  vrai , citoyens  repré- 
fentans,  que  nous  fommes  encore  loin  de  ce  temps  où  , 
pour  le  bonheur  de  l’humanité  , fe  réalifera  cette  belle  ôc 
confolante  conception  d’un  projet  de  paix  perpétuelle  d'un 
écrivain  de  nos  jours  aufli  dlftingué  par  fes  lumières  qu’efH- 
mable  par  fa  douce  philanthropie. 

L’ambition  chez  les  peuples  libres,  le  defpotifme  chez  les 
nations  efclaves , ont  trop  d’intérêt  à perpétuer  la  guerre, 
pour  n’avoir  pas  à craindre  que  les  fpécieux  prétextes  donc 
ils  s’autorifent  pour  la  faire  n” étouffent  encore  pendant 
long- temps  la  voix  de  la  phiiofophie , contre  ce  fléau  terrible 
ôc  deflruéteur. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  la  paix  folt  le  plus  précieux  des 
biens  , ôc  la  guerre  le  plus  cruel  des  fléaux  , on  ne  peut 
cependant  conferver  l’une  Ôc  fe  garantir  de  l’autre  qu’avec 
une  force  armée  capable  d’en  impofer  aux  puiffances  ri- 
vales, inquiètes  ou  jaloufes  qui  nous  avoifînent. 

Il  nous  faut  donc  des  armées.,  & des  mefures  efficaces  pour 
les  recruter^  il  falu  que  tous  nos  moyens  de  défenfe  foienc 
en  tout  proportionnés  aux  moyens  d agreffion  que  nous 
pourrions  craindre,  ôc  il  eft  de  la  fageffe  du  légiflateur  de 


(i)  Raynal  : Voyei  sa  Lettre  à l’Assemblée  constituante. 
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les  éirablii:  fur  !e  calcul  le  plus  rigoureux  de  toutes  les  pro- 
babiiités. 

Ptidre,  cependant,  le  gouvernement  français,  lorfqu’H 
aura  terrafîe  le  dernier  & le  plus  cruel  de  nos  ennemis, 
qu’il  l’aura  puni  de  fes  innombrables  forfaits  politiques  , 
qu’il  aura  vengé  la  nation,  que  dis -je,  l’Europe  entière  de 
tant  d’attentats  dont  il  s ’eft  rendu  ôc  fe  rend  encore  chaque 
jour  coupable  contre  l’humanité  j puiCe-t-il , dis-je,  le 
gouvernement  être  affez  fage  pour  préférer  toujours  les  bien- 
faits inappréciables  de  la  paix  aux  horreurs  dévaltatrices  de 
la  guerre  , & ne  jamais  ufer  de  fa  force  que  pour  la  main- 
tenir ! 

Il  a trop  appris  J fans  doute,  que  même  les  plus  glorieux 
trophées  de  la  vidoire  étoient  arrofés  des  larmes  les  plus 
amères , & qu’on  ne  pouvoir  les  recueillir  que  fur  des  mon- 
ceaux de  victimes  humaines.  Il  faut  enfin  qu’il  ne  celîe 
d’avoir  pour  maxime  ce  mot  de  Scipion  , « qu’il  vaut  mieux 
» confier  ver  un  citoyen  que  de  tuer  mille  ennemis  (i). 

Ainfi , rendre  le  gouvernement  redoutable  au  dehors  par 
des  armées  bien  organifées , bien  entretenues , bien  difei- 
plinées  , & dont  le  recrutement  foit  facile  Ôc  toujours  cer- 
tain • qu’elles  ne  foient  en  même  temps  que  proredrices  an- 
dedans  , fans  quelle  puilTent  jamais  taire  craindre  pour  la 
liberté  civile  : tel  eft  citoyens  repréfeiitans  , le  problème 
infiniment  difficile  que  vous  avez  à réfoudre. 

Le  même  publicifte  que  j’ai  déjà  cité , en  parlant  de  l’or- 
ganifation  de  la  force  publique,  s’exprime  ainfi  : « Quel 
» grand  problème  à réfoudre  pour  un  peuple  libre  ! entre 
»>  quels  écueils  effrayans  il  fe  préfente  à mes  yeux!  s’il  eft  mal 
»>  réfolu , la  liberté  peut  fe  brifer  fur  les  uns  ou  la  puifr 
« fance  nationale  fe  brifer  fur  les  autres.  » 

Mais,  citoyens  repréfenrans , plus  l’objet  de  votre  délir 
bération  préfente  de  difficultés  au  iégiflateur , Sc  plus  il  doit 
redoubler  d’efforts  pour  les  vaincre  j & déjà , ainfi  que  je 


(j)  Histoire  des  empereurs. 
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Fai  exprimé  à cette  tribune,  votre  commiffion,  par  la  fa* 
gelTe  de  fes  principes  ôc  quelques-unes  des  difpofitions  de 
fon  projet  de  réfolution , a jeté  fur  cette  queftion  un  éclat 
de  lumières  , tel  qu’avec  les  amendemens  ôc  changemen* 
propofés  par  notre  collègue  Delbrel , nous  devons  efpérer 
d’arriver  à un  réfui  rat  fatisfaifanr. 

Je  ne  viens  donc  point  combattre  les  principes  de  votre 
commiflion  , ni  quelques  unes  des  difpolî dons  auxquelles 
ils  ont  fervi  de  bafe  ; je  les  foutiendrai , au  contraire  , 
ainfî  que  celles  propofées  par  notre  collègue  Delbrel  , 
auxquelles  j’ajouterai  des  vues  particulières  j je  les  fbrtifie- 
lai  des  autorités  des  meilleurs  publiciftes  , des  exemples 
tirés  de  l’hiftoire  , ôc  , autant  qu’il  me  fera  poflîble  , des 
lumières  de  la  taifon. 

Je  crois  aufli  ne  pouvoir  me  difpenfer  de  préfenter  au 
Confeil  quelques  réflexions  fur  le  projet  d’inftitution  mili- 
taire propofé  par  notre  collègue  Jean  Debry  ; il  fe  lie  trop 
étroitement  à l’objet  de  la  difcuflion , pour  ne  pas  com- 
muniquer au  Conleil  mes  doutes  fur  les  effets  qu’il  peut 
produire , ôc  qui  ne  répondroitnt  peut  être  pas , félon  moi, 
aux  vues  d’intérêt  public  qui  animent  inconteftablement  fon 
auteur.  J’entre  en  matière. 

Chez  un  peuple  libre  qui  fent  tout  le  prix  du  grand 
bienfait  dont  il  jouit  , les  armées  aéfives  doivent  y être  les 
moins  nombreufes , parce  que  tout  citoyen  y eft  foldat  , Ôc 
qu’il  fait  qu’il  doit  toujours  être  prêt  à défendre  la  propriété 
qui  lui  eft  la  plus  chère j la  liberté;  ôc  c’efl:  dans  ce  fens 
fans  doute  que  l’on  entend  que  dans  un  pays  libre  tout 
^citoyen  eft  foldat. 

Le  célébré  auteur  (i)  du  fyftême  focial , dont  l’autorifé 
eft  d’un  grand  poids  dans  ce  Confeil , comme  celle  d’un 
des  apôtres  les  plus  ardens  ôc  les  plus  éclairés  de  la  liberté 
civile  , dit  « que  les  peuples  les  plus  amoureux  de  leur 


(i)  J.  J,  Rousseau,  chap,  XV^ 
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n liberté  ont  toujours  regardé  les  armées  nombreufes  comme 
totalement  incompatibles  avec  les  droits  des  citoyens , ôc 
» que  les  nations  anciennes  étolent  plus  libres  que  les 

» modernes  , parce  que  chaque  citoyen  y étoit  foldat 

» ôc  qu’il  portoit  toujours  à fa  ceinture  le  fer  qui  alfuroic 
» fa  liberté.  >» 

Mais , citoyens  repréfentans , s’il  eft  ftriétement  vrai  que 
chez  une  nation  libre  tout  citoyen  foit  foldat , il  eft  vrai 
aufli  que  pour  l’intérêt  même  de  la  liberté  vous  devez  eti 
tenir  le  moindre  nombre  pofliblé  en  a«5i:ivité  ; Ôc  d’ailleurs , une 
grande  nation  comme  la  nôtre,  fî  riche  de  la  fertilité  de  fon 
fol,  de  l’étendue  de  fon  commerce , de  l’aéHvité  de  fon  indiif- 
trie  & du  degré  de  perfeélion  auquel  y font  portés  les  arts  de 
tous  les  genres  , a befoin  , plus  que  toute  autre,  que  les 
citoyens  foient  alTez  indépendans  Ôc  alTez  allurés  dans  leurs 
différentes  profelîions  civiles , pour  qu’ils  puilTenc  s’y  livrer 
avec  fécurité , s’y  perfectionner  ôc  tirer  le  plus  grand  parti 
des  richelTes  nationales  qu’elle  polTède. 

Il  faut  donc  établir  un  ordre  précis  ôc  régulier,  d’après 
lequel  les  citoyens  devront  être  appelés  au  befoin  en  aéfi- 
vité  de  fervice  militaire  pour  acquitter  leur  dette  envers  la 
patrie;  mais  aulïî  il  faut  que  cette  tâche  honorable  foie  par- 
tagée entre  tous  les  citoyens  de  la  manière  la  plus  égale  Ôc  læ 
moins  onéreufe  à la  malTe  en  général,  8c  conféquemmem: 
quelle  foit  toujours  commandée , ainfi  que  le  prapofe  notre 
collègue  Delbrel,  en  commençant  par  les  derniers  compris, 
dans  la  confeription , comme  les  moins  propres  aux  affaires  „ 
le  moins  chargés  d’intérêts  de  famille  , & conféqueramenc  les 
plus  difpofés  â embraffèr  la  profelîion  militaire. 

Dans  ce  cas,  vous  remplirez  le  triple  but  de  mettre  plus 
d’égalité  dans  l’emploi  du  temps  que  chaque  citoyen  devra, 
confacrer  â la  défenfe  de  la  patrie,  de  recruter  les  corps  de 
citoyens  qui  y conviennent  le  mieux,  5/  qui , étant  les  plus, 
jeunes , foient  les  plus  fafeeptibies  d’inftmdion,  & enfin  de 
lailTer  aufïî  aux  différentes  profefïions  les  citoyens  qui  y font 
les  plus  formés qui  s’y  attacheront  d’autant  plus,  qu’ila 
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pourront,  fauf  les  cas  extraordinaires,  fe  confîdérer  comme 
entièrement  affranchis  du  fervice  militaire  dans  l’armée 
aéHve. 

Cette  mefare  eft  fage  , politique  5c  la  plus  convenable  k 
une  grande  nation,  qui  a le  plus  grand  intérêt  de  faire  profpérec 
& fleurir  chez  elle  le  commerce , les  arts  & l’agriculture. 

Suivant  Montefquieu  (i),  au  rapport  de  Polybe,  les  Ro- 
mains étoient  obligés  de  donner  dix  années  de  leur  temps 
au  fervice  militaire,  depuis  Tage  de  feize  ans  jufqu’à  celui 
de  quarante- fept  ans. 

Il  eft  vrai  que  toutes  les  profeflions  & les  arts  n’y  étoient 
exercés  que  par  les  efclaves  , ôc  qu’il  n’y  avoir  chez  eux 
que  la  profeffion  des  armes  Ôc  celle  de  l’agriculture  qui  y 
fuflent  honorées. 

Ce  fut  inconceftablement  à ce  fyftême  tout  militaire  que 
^la  République  romaine  dut  les  convulfions  qui  l’agitèrent  pen- 
dant qu’elle  a exifté,  ôc  qui  finirent  par  être  la  caufe  la  plus* 
aélive  de  fa  perte.  Auflî  difoic-on  des  foldacs , qu’ils  n’étoient 
plus  ceux  de  la  République , mais  ceux  de  Sylla  , de  Ma- 
rins, de  Pompée  ôc  de  Céfar  : ôc  l’on  fait  depuis  comment 
Octave  fut  s’en  fervir  pour  s’emparer  du  pouvoir  abfolii  , 
Ôc  mettre  pour  des  fiècles  Rome  dans  les  fers.  Ainfi , s’il 
eft  vrai  de  dire  que  les  Romains  nous  ont  donné  de  grands 
exemples  à fiiivue  , ils  nous  ont  aufli  rranfmis  de  grandes 
fautes  à éviter;  ôc  c’eft  dans  cette  queftion  fur -tout  qu’il 
nous  importe  de  rappeler  celles  qui  y ont  rapport , pour 
nous  en  garantir. 

Je  regarde  donc  , citoyens  repréfentans , comme  dange- 
reux à la  liberté  civile  , ôc  en  même  temps  comme  def- 
triiéaeur  de  nos  richelTes  nationales,  tout  fyftême  qui  ten- 
droit  à reoclré  la  profefiion  militaire  en  quelque  forte  do- 
minante, en  donnant  par  des  înfticutiens  Spéciales  une  trop 
grande  force  ôc  une  trop  grande  aétiviré  à fon  influence. 

Je  ne  veux  pas  plus  de  l’armée  auxiliaire  propofée  par 


(i)  Grandeur  et  décadance  des  Romains. 


votre  commiffion , doM  notre  collègue  Delbrel  a fuftfam- 
ment  démontré  i’inucilité  & les  inconvemens.  Le  premie 
decrré  d’inftrudion  doic  fe  trouver  dans  la  gaixle  nationale 
féd’entaire,  & enfuite  dans  les  corps  ou  ils  feront  mis  en 
aaivité,  encore-affez  jeunes  pour  y perfeajonner  prompte- 
ment leur  inftruaion.  Moins  on  .folera  les  citoyens  def- 
tinés  à la  défenfe  de  la  patrie , plus  ils  fennront  le  prix 
de  leurs  droirs  , & plus  aulîi  vous  affûterez  a la  parue  d.s 
vrais  défenfeurs , & à fa  liberté  une  gatanue  contre  les  en- 
treprifes  de  l’ambition. 

J’ai  en  faveur  de  mon  opinion  , celle  des  plus  g.ands 
publiciftes  connus , qui  tous  ont  profeffé  les  mêmes  prin- 
cipes. Les  grandes  leçons  de  l’expetience  prefentecs  par 
l'hiftoire  de  tous  les  peuples  tant  anciens  que  roouernes  , 
d’après  laquelle  on  voit  que  toutes  les  nations  qui  fe  lont 
principalement  livrées  à la  profeffion  militaire  ont  ete  les 
plus  expofées  aux  commotions  politiques , aux  guerres  ci- 
vils, & que  par  ce  fyftême  dominant  prefque  toutes  les 
nations  libres  ont  perdu  plus  ou  moins  promptement  leur  ^ 

Louvre  encore  le  Syftême  focial,  & j’invoque  , à 1 appui 
de  ce  que  j’avance  , le  témoignage  particulier  de  fon  au- 
teur ( i).  « L’homme  de  guerre,  dic-il , ne  nent  fouvent 
..  â fa  patrie  que  comme  le  lierre  qui  étouffe  peu  a peu 
„ l’arbre  auquel  il  s’arrache  ; & lorfqui!  fe  croit  le  deien- 
„ feur  de  fon  pays , il  n’eft  que  trop  fouvent  linftrument 
..  fatal  qui  fcrt  à le  mettre  dans  les  fers.»  _ 

Je  fuis  loin  fans  doute  d’en  faire  1 application  aux  mi- 
litaires qui  compofent  a-auellement  nos  atmees  : ceux-  a 
font  les  fondateurs  de  la  République;  ils  ont  conquis  la 
liberté  ; ils  font  embrafés  de  fon  feu  facre  , & nous  n avons 
pas  à craindre  qu’ils  fouillent  jamais  leurs  armes  viaoneufe 
L les  faifant  fervir  à fomemt  des  projets  liberticide;, , & 

c’eft  pour  cela  même  qu’ils  ne  veulent  pas  que  nous  nous 
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laiffions  entraîner  , au  préjudice  de  la  liberté,  aux  préjugés 

xavorables  que  leurs  incomparables  travaux  ont  fait  naître  en 
nous. 

Les  foldats  qui  combattirent  en  faveur  d’Augufte  contre 
Ja  liberté  de  Rome  n etoient  plus  les  mêmes  qui  en  chaf- 
letent  les  larqmns  : c’efc  donc  au  légiflateur,  c’eft  à vous 
citoyens  repréfentans , à prévoir  que  les  conquérans  de  l’Eu- 
rope, que  les  fondateurs  de  la  liberté  , compofant  aujour- 
lant  aujourd  bui  nos  armées  , finiront  par  aller  prendre  chez 
eux  un  repos  honorable  , & que  d’ailleurs  ils  ne  feront  pas 
immortels  comme  leur  gloire.  ^ 

S ils  étoient-là , ces  invincibles  guerriers  ^ s’ils  fiéeeoient 
^ milieu  de  vous , ils  mêleroient  leur  voix  d la  mienne , 
^ lis  vous  diroient  auflî  : « Dépouillez -vous  de  tout  pré- 
jugé de  profeflTion,  quelque  favorable  qu’il  foit  ; élancez 
» votre  penfee  dans  1 avenir  ^ voyez  fans  prévention  , & avec 
lœil  de  la  fageffe  , tout  ce  qui  peut  un  jour  porter  at- 
>»  teinte  a la  libercté  ; préfervez-ia  de  tous  les  dangers  qui 
peuvent  la  menacer  , ôc  prenez-garde  que  Ion  air  à vous 
3»  vous  reprocher  ou  une  funefte  confiance  ou  trop  d’im- 
prévoyance  ; fongez  , fongez  , vous  diroient-ils  encore  , de 
5^  combien  de  précautions  confervatrices  vous  devez  entou- 
rer  un  bien  fi  précieux  , qui  nous  a coûté  tant  de  fa- 
tigiies,  de  fang  Sc  de  facrifices  de  tous  les  genres.  » 

Leur  VOIX  fans  doute  fe  feroit  entendre  j‘iifqu'’au  fond 
de  VOS  cœurs  ; Sc  elle  feroit  d’autant  plus  impofante  pour 
vous,  qu  iis  ont  acquis  de  grands  droits  â votre  eflime,  à la 
reconnoiifance  nationale  & â l’admiration  de  Tunivers. 

Cefc^it  donc  , citoyens  repréfentans  , leurs  intérêts  même 
que  je  ftipule  en  ce  moment*,  c’eft  leur  propre  bien  que  je 
détends  quand  je  vous  communique  mes  doutes,  & quand 
je  vous  maiiifefte  mes  craintes  fur  des  projets  qui  tendent 
a.  dormer  , ,elon  moi^  une  Uop  grande  prépondérance  à la 
proteilion  mixitaire  i & , il  faut  en  convenir  , citoyens  repré- 
entans,  pioxeflion  exige  une  obéi  (Tance  trop  paflive  de 
la  part  des  fubalternes^  &:  donne  aux  chefs  un  commandement 
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Trop  defponque  pour  ne  pas  être  en  garde  contre  des  prin- 
cipes qui  lui  font  néceffaires,  & qui  font  en  entière  oppo- 
fition  avec  ceux  qui  régiiTent  le  citoyen  dans  Térat  civil. 

« L’égalité  de  la  liberté  , dit  encore  un  pnbiicifte  digne 
« de  confiance  (i),  font  les  droits  des  citoyens  ; la  fubor- 
»>  dination  ôc  Tobéifiance  paflive  font  les  devoirs  des  foL 
» dats  j les  foldats  doivent  avoir  la  foifde  la  guerre , 6c  les 

))  citoyens  l’amour  de  la  paix Ils  doivent  avoir  des 

» principes  & des  préjugés  à parc , un  efprit  de  corps  ôc 
» de  profelfion  ^ les  citoyens  ne  doivent  avoir  que  i’efpric 
» de  nation.  » 

Dès  rinftant  donc  , citoyens  repréfentans,  où  des  infii- 
tutions  n’auront  pour  objet  fpécial  que  la  profelfion  des 
armes  , où  elles  tendront  , comme  je  Tai  dit  , à la  rendre 
en  quelque  forte  dominante  , 6c  que  vous  lui  donnerez  une. 
trop  grande  puifiance  dans  l’opinion  , vous  aurez  à trem- 
bler pour  la  liberté  publique , 6c  vous  anéantirez  dans  les 
citoyens  le  goût  efientiel  des  autres  profelfions  6c  des  arts 
utiles,  qui  concourent  fi  puifiamment  à laforce&àlafplendeur 
de  l'État  par -les  tributs  précieux  ôc  incalculables  dont  elles 
l’enrichiffenr. 

Tout  citoyen  doit  être  foldat , non  par  les  prérogatives 
particulières  attachées  à la  profelfion  militaire  , mais  par  le 
fentiment  de  fa  dignité  , par  l’amour  de  fon  indépendance 
ôc  pour  la  confervation  de  tous  les  avantages  attachés  à 
l’exiftence  de  l’homme  libre. 

Ainfi  , que  toutes  vos  inftitutions , fans  difiindion  de 
profelfion  , tendent  uniquement  vers  la  mprale  , qu’elles 
impriment  ardemment  dans  les  cœurs  l’amour  de  la  patrie 
6c  celui  de  toutes  les  vertus  fociales.  V^oilâ  comment  ôc 
bien  plus  sûrement  vous  formerez  autant  de  foldats  valeu- 
reux 6c  redoutables  que  vous  aurez  de  citoyens.  L’homme 
libre  doit  être  foldat  par  vertu  & non  par  efprit  de  pro- 
felfion. L’on  eft  bien  plus  sûr  de  l’héroiTme  de  celui  donc 


(i)  Raynal. 
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Oii  a formé  rhabitude  & le  goût  aux  charmes  de  l’indépen- 
dance , que  de  l’héroiTme  de  celui  qu’on  a élevé  dans  les 
liens  d’une  paffive  obéiiTance. 

A quoi  donc  devez  vous  les  grands  prodiges  de  valeur 
qui  ont  illuilré  vos  armées , leurs  conqntges  , dont  l’étendue 
& la  gloire  ont  furpaflé  tout  ce  qui  avoir  été  connu  juf- 
qu’à  ce  jour  de  plus  furpienant  & de  plus  mémorable  ? 
EH:  -ce  à des  inftitutions  qui  n’exiftoient  pas  ? non  ^ mais 
feulement  à l’enthoDliarme  de  la  liberté , qui  enflamma  tous 
les  cœurs , à cet  amour  de  la  patrie , qui  éleva  toutes  les 
âmes  ^ Ôc  qui  ont  fait  des  citoyens  quittant  leurs  charrues  , 
leurs  ateliers  ou  leurs  bureaux  , autant  de  héros. 

Sous  l’ancien  régime , h l’on  en  excepte  un  grand  homme 
hors  de  toutes  les  règles  , l’école  militaire  ne  fournifîoic 
en  général  que  les  plus  médiocres  fujets  pour  la  profeflion 
des  armes  : la  plupart  n’apportoient  dans  les  corps  où  ils 
eroienr  placés  de  préférence  aux  autres  jeunes  gens  qu’un 
efprit  d’orgued  &:  de  domination  ; ils  fe  regardoient  comme 
des  êtres  privilégiés  6c  fe  montroienr  les  plus  infoncians  fur 
leur  métier. 

Dans  un  état  libre , il  ne  peut  y avoir  d’éducation  privi- 
légiée pour  Igs  citoyens,  appelés  tous  à la  même  profeffion  , 
fans  détruire  entre  eux  refprit  d^’égalité  & d nnionqui  doit  y 
exifter  , & que  le  légidateur  , loin  derafroiblir , doit  s’efforcer 
d’entretenir  par  tous  les  moyens  les  plus  efficaces  qui  font 
en  fon  pouvoir. 

D’ailleurs,  citoyens  repréfentans , penfez-vous  que  chez 
une  nation  naturellement  belliqueufe  , où  le  métier  de  la 
guerre  ouvre  un  chemin'  affiiré  à la  gloire  , à la  conùdé- 
ration  particulière  à la  reconnoiirance  publique,  il  foit 
néceffaire  d’établir  des  infiituticns  purement  & excluùve- 
ment  militaires  pour  ftimuler  le  zèle,  le  courage,  âc  y exci- 
ter le  goût  pour  la  profeffion  des  armes  ? 

Non  , les  vertus  honorables  qui  apparrlcîmeni  à l’hom- 
ine  de  guerre,  de  qui  le  rendent  ù redoutabie  , font  toutes 
attachées  à l’exilfence  de  l’homme  libre  j 6c  il  ne  faut  j cora- 
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tns  vous  l’avez  éprouvé  , que  lui  fournir  loccafion  deii 
faire  le  dévelopoemenr. 

Je  rends  donc  la  judice  la  plus  entière  aux  vues  patrio- 
tiques qui  ont  didé  ce  projet  d’inftitution  purement  mili- 
taire 5 elles  ne  (ont  douteufes  pour  aucun  de  nous  ; mais 
je  le  crois  au  moins  inutile  , peut-être  même  dangeieux 
par  fes  conféqaenccs  ainfi  que  je  l’ai  démontre,  indépen- 
damment qu’ii  feroit  extrêmement  difpendîeux , Sc  que  le 
gouvernement  peut  faire  un  iifage  plus  utile  des  grandies 
dépenfes  qu’il  occafionneroit.  Le  iégiflateur  qui,  dans  les 
projets  d ’établifiemens  publics  & d’inftitutions  , i:é  fubor- 
donneroic  pas  fes  calculs  aux  forces  des  contribuables,  com* 
mettroit  la  faute  la  plus  grave  , puKq.u’il  attachcroit  au  goa- 
vernement , en  le  forçant  à des  dépenfes  qu  il  ne  pourrou 
fnpporter , la  caufe  la  plus  adlve  de  fa  deftriidion.  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  ( i ) dit  avec  bien  de  la  raifon 
« qu’aucune  loi  ne  peut  être  durable  5 qu  acun  plaa  ne 
peut  avoir  lieu,  que  préalablement  le  Iwnheur  du  peu- 
” pie  ne  foit  établi ....  C’eft  pour  n avoir  pas  bâti  , con- 
tinue-i-îl , fur  cette  bafe  fondamentable  que  tant  d'illudres 
» réformateurs  ont  vu  s’écrouler  l’ediiice  de  leur  politique.  « 
Maintenant  examinons  le  projet  de  refolution  propofé 
par  votre  commiflicn  dans  fon  cnfemble  ôc  quelques  - uns 
de  fes  détails  , voyons  comment  il  peut  s’appliquer  aux 
principes  que  j’ai  établis  , Ôc  s’accorder  avec  les  autorités 
que  j’ai  citées  pour  le  meilleur  mode  de  recrutemenr.  ^ ^ 
Le  projet  de  confeription  qu’il  renferme , contient  véri- 
tablement des  idées  fages  ^ 6c  je  penfe,  ainfi  que  je  lai 
déjà  dit,  qu’avec  les  changemens  propolés  par  i¥)tre  collègue 
Delbrel , &c  quelques  amendemens;  il  préfenreia  au  gou- 
vernement les  avantages  que  l’on  peut  deûrer , 6:  ie  moins 
d’inconvénlens  polTible. 

La  tâche  qu’ilj  impofera  aux  citoyens  en  temps  de  paix 
ne  fera  rien  , ôc  peu  à charge  dans  le  cas  d une  guerre  ordi- 


(1)  Etudes  de  la  nature. 
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naîre  *,  & cependant  il  fera  d’autant  plus  impofant  pour  les 
puifTances  qui  feroient  tentées  de  nous  troubler , que  l’on 
y verra  toujoursla  plus  faine  ôc  la  plus  forte  partie  de  la  nation 
toui'ours  debout , & prête  à leur  faire  face  en  cas  de  befoin. 

En  effet,  citoyens  lepréfentans , la  confcription  mili- 
taire , telle  que  je  la  conçois , peut  s’étendre  ôc  fe  refferrer  en 
proportion  des  befoins  , ôc  des  dangers  de  la  République  j ôc 
néanmoins  elle  donnera  toujours  plus  de  fureté  aux  plus  an- 
ciens compris  dans  la  confcription , puifque  l’ordre  d’appel 
pour  le  recrutement  tombera  toujours  fur  les  derniers. 

Avec  ce  genre  de  confcription,  qui  donne  à la  nation  le 
plus  haut  degré  de  force  Ôc  de  puiffance , en  même  temps 
qu’il  eft  favorable  à ceux  qui  voudroient  fe  confacrer  aux 
autres  profelîions , vous  n’avez  befoin  ni  d’inftitutions  pure- 
ment militaires,  ni  d’armée  auxiliaire,  ni  de  tirage  au  fort, 
mefure  reffufcltée  de  l’ancien  régime,  que  l’opinion  repouffe  , 
inconvenante  à une  nation  libre  , ôc  qu’une  fage  politique 
vous  défend  de  rétablir. 

D’ailleurs  , citoyens  repréfentans , je  regarde  cette  conf- 
cription plus  comme  une  mefure  de  précaution  ôc  de  fureté 
que  comme  une  mefure  de  nécefîîté.  En  honorant  la  pro-* 
felîion  militaire  comme  elle  eft  honorable  ; en  y attachant 
des  récompenfes  dignes  des  fervices  ôc  des  facrifices  de  ceux 
qui  s’y^confacrent , en  donnant , ainfi  que  vous  le  propofe 
votre  commifîîon , aux  défenfeurs  un  accroiffement  de  paye 
en  proportion  de  la  durée  de  leurs  fervices , vous  aurez  alors 
beaucoup  à attendre  des  enrôlemens  volontaires.  Un  grand 
moyen  encore  de  les  flimuler , Ôc  que  j’invite  votre  com- 
mifîion  de  ne  pas  perdre  de  vue  , ferolt  d’affurer , par  une 
difpofition  expreffe  , aux  citoyens  qui  auront  fervi  dans 
l’armée  aéHve , la  préférence  à tous  les  emplois  civils , ôc , 
lorfque  plufieurs  militaires  feroient  en  concurrence  , la 
donner  au  plus  ancien  de  fervice.  Ce  moyen  feroic  un  des 
plus  infaillibles  pour  faire  recruter  vos  armées  par  des  en- 
lôlemens  volontaires  ^ ôc  rendre  la  confcription  prefque  inu- 
tile. Le  meilleur  foldat  eft  ordinairement  celui  qui  s’enrôle 
volontairement. 
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Il  refaite  donc  , cîtciyens  repréfentans , de  tout  ce  que  j’ai 
dit,  êc  fur-tout  des  motifs  fur  lefquels  j’ai  fondé  mon  opi- 
nion, tous  puifés  dans  l’intérêt  de  la  patrie  & de  la  li- 
berté J 

1^.  Que  l’armée  en  adlvicé  doit  être  réduite  en  temps 
de  . paix  au  moindre  nombre  poffible; 

2p.  Que,  dans  le  cas  où  les  enroiemeiis  volontaires^^ ne 
fuffiroient  pas  , l’ordre  d’appe!  des  défenfeurs  par  la  voie  de 
la  confcriprion  doit  être  rég'é  , ainfi  que  l’a  uropofé  notre 
collègue  Dclbrel . en  commeacant  par  les  derniers  compris 
dans  la  confcriprion  , c’e{ï4-dire  par  ceux  du  plus  jeune 

3°.  Que  les  difpofîtions  relatives  à l’armée  auxiliaire  8c 
au  tirage  au  fort  doivent  être  fupprimées  du  projet  de  réfo- 
lution  préfenré  par  votre  commilïion. 

Je  penfe  aulîi  qu’il  doit  y avoir  quelques  changemens 
dans  l’ordre  des  titres^  que  le  premier  doit  confacrer  feulement 
le  principe  8c  les  autres  les  conféquences. 

Ainfi  le  deuxième  titre  rraiteroit  de  la  confcription  & du 
mode  d’application , parce  que  la  mefure  de  droit  doit  être 
traitée  avant  celle  de  fait  qui  n’eft  qu’éventuelle. 

Le  rroifième,  de  renrôlement  volontaire,  6c  de  quelques 
difpolirions  réglementaires  qui  y font  relatives. 

Quant  au  quatrième  titre  , je  l’adopte  tel  qu’il  eft  pro- 
pofé  par  votre  cornmlflîon  , en  fupprimant  feulement  de 
l’avant-dernier  article  ce  qui  eft  relatif  à l’armée  auxiliaire. 

Maintenant , citoyens  repréfentans  , je  pafte  à quelîjues 
difpofîtions  de  détail  du  projet  de  réfolution  , fur  lefquelles 
j’ai  cru  extrêmement  eftentiel  d’opérer  quelques  changemens, 
ou  d’y  faire  des  additions,  donc  l’objet  feroit  d’atteindre  plus 
efficacement  le  but  que  vous  vous  propofez,  parce  qu’ils 
prëfentent  plus  d’avantages  aux  enrôlés  volontairement  , 
& aux  défenfeurs  appelés  par  la  voie  de  la  confcription. 

Ils  confiftent  principalement  à donner  la  facuicé  à ceux 
qui  s’enrôlent  volontairement  de  choifir  l’arme  dans  laquelle 
iis  défirent  fervir , fi  d’ailleurs  ils  ont  les  qualités  requifes. 


t4 

Il  n’y  a aucun  àe  nous  qui  ne  fente  combien  cette  difpo- 
/ûion , jufte  en  elle-même,  favorifera  les  enrôlemens  vo- 
lontaires *,  car  foLivent  un  citoyen  fe  décide  à s’enrôler  pour 
fervir  dans  telle  arme  ou  même  dans  tel  corps  par  les  idées 
de  convenance  particulière  qu’il  fe  fait  de  telle  arme  ou  de 
tel  corps  , & qui  feules  le  déterminent. 

J/i  penfé  que  vous  deviez  auflî , autant  qu’il  feroit  poflible  ; 
accorder  la  même  faculté  aux  défenfeurs  appelés  par  la  voie 
de  la  confcriprion  ; car  l’on  ne  peut  difconvenir  qu’il  n’y 
ait  à cet  égard  une  grande  variété  de  goûts , ôc  que  l'intérêt 
même  du  fervice , que  l’on  fait  toujours  mieux  dans  l’arme 
qu  on  a choifie , exige  qu’on  les  farisfaffe  ( autant  qu’on  le 
peut) c’eft  ce  que  je  n’ai  pas  befoin  de  démontrer. 

J y ai  ajouté  aufli  une  difpofition  relative  à la  préférence  à 
accorder , à mérite  égal , pour  les  emplois  civils , à ceux  qui 
auroient  fervi  dans  l’armée  aélive,  ôc  entre  ceux-ci  à ceux 
qui  juftifîeroient  le  plus  d’années  de  fervice.  Cette  feule  me- 
fure  , jointe  a celle  de  l’accroiflèment  de  paye  propofée  par 
votre  commilîion,  vous  confervera  beaucoup  de  défenfeurs 
dans  les  corps,  à l’expiration  de  leur  temps , Ôc  vous  produira 
beaucoup  d’enrôlemens  volontaires. 

Les  mefures  qui  attirent  & qui  encouragent  valent  tou- 
|aurs  mieux  que  celles  qui  contraignent , & le  légilîateur 
fage  ne  peut  aiïez  employer  les  premières  ni  être  trop  avare 
des  dernières. 

J’ai  penfé  encore , citoyens  repréfentans , que  s’il  convient 
de  rr*airujectir  les  citoyens  â la  confcripcion  militaire  qu’après 
avoir  atteint  l’âge  de  dix  huit  ans  jufqu’à  celui  de  trente  ans, 
ainû  que  je  le  propofe , il  convenait  de  donner  plus  de 
latitude  â lage  marqué  pour  l’enrôlement  volontaire , Ôc  qu’il 
devoir  être  reçu  depuis  l’âge  de  feize  ans  accomplis  jufqu’à 
l’âge  de  trente- cinq  Ôc  même  quarante  ans. 

Lorfqu’il  s’agit  d’un  aéte  de  patriorifme  aulli  elïèntiel  ôc 
auffi  louable  que  celui  de  fe  mettre  au  rang  des  défenfeurs 
de  la  patrie  dans  l’armée  aétive  on  doit  toujours  fans  doute 
accueillir  la  bonne  volonté  des  citoyens , foit  quelle  foiî 
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précoce  ou  tardive.  Les  Romains , ainfî  que  je  Taî  déjà  rap- 
porté, qui  n’éroienc  fûremenc  ni  plus  robüftes,  ni  plus  cou- 
fageux  que  les  Français  républicains , marquoient  ces  deux 
époques  de  la  vie  , entre  lerquelles  tout  citoyen  devok  con- 
facrer  une  partie  de  fon  temps  à la  patrie  depuis  l âge  de 
feize  ans  jufqu  à celui  de  quarante-lept  ans. 

D’ailleurs  il  eft  des  individus  allez  fortement  conftitués 
pour  pouvoir , dès  1 âge  de  1 6 ans , fe  confacrer  ^ au  fervice 
militaire,  & d’autres  encore  alTez  vigoureux  â lage  de  qua- 
rante ans  pour  pouvoir  confacrer  à leur  patrie  quatre  ou 
cinq  années  de  fervice  , ôc  fur-tout  en  penfant  que  , lorfque 
la  bonne  volonté  & le  goût  déterminent,  ils  ajoutent  la  force 
morale  â la  force  phylique,  rendent  l’individu  qui  s’enrôle 
capable  de  bien  fervir  la  patrie.  C’eft  encore  ce  que  1 expé- 
rience vous  a démontré  dans  la  guerre  glorieufe  que  vous  venez 
de  faire,  & pour  laquelle  on  a vu  s’enrôler  de  très- jeunes 
citoyens  & des  fexagénaiies. 

Il  eft  encore  d’autres  avantages , citoyens  repréfentans , que 
j’ai  cru  jufte  , nécelTaire  , & même  politique  d’alTurer  aux^ ci- 
toyens appelés  an  recrutement  par  la  voie  de  la  confcription. 

Le  Confeil  en  fentira  3c  en  appréciera  fuffifamment  les 
motifs  à la  leéture  du  projet  de  réfolution  que  je  lui  propofe , 
& dont  les  différentes  difpolîtions  font  combinées  d’après 
les  vues  de  la  cammiftion , celles  de  mon  collègue  Delbreî 
& les  miennes. 

Voici  le  projet  de  réfolution  , dont  je  demande  le  renvoi  a 
la  commiftion , le  croyant  encore  rufceptible  d’être  perfectionne. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , conftdérant , &c. 
TITRE  PREMIER. 

Principe. 

Article  premier. 

Tout  citoyen,  dans  un  pays  libre  , eft  né  foldat  ; il  doit  > 
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nne  portion  de  Ton  temps  à la  défe nfe  de  la  patrie  , aux 
ep^ues  & fuivant  le  mode  déterminés  par  la  loi. 

En  confequence  l’armée  ad:ive  de  la  République  fran- 
çaile  fera  recrutée  par  la  voie  de  la  confcription  militaire 
& par  les  enrôlemens  volontaires. 

titre  II. 

3e  la  confcription  militaire. 

Art.  II. 

La  confcription  militaire  comprend  tous  les  citoyens  fran- 
çais en  état  de  porter  les  armes,  depuis  l’âge  de  dix-huic 
ans  accomplis , jufqu’à  l’âge  de  trente  ans  révolus. 

I I I. 

^Le  recrutement  par  la  voie  de  la  confcription  militaire 
n aura  heu  que  dans  les  cas  où  les  enrôlemens  volontaires 
ne  luniroient  pas. 

I V. 

yordre  d appel  des  défenfeurs  de  patrie  par  la  voie 
de  la  confcription  commencera  toujours  parles  derniers  com- 
pris dans  la  confcription , c eft-â-dire  , par  ceux  du  plus 
jeune  âge,  & le  nombre  en  fera  toujours  déterminé  par  la 

V. 

Les  citoyens  vœufs  avec  enfans , ou  mariés,  ne  pour- 
ront etre  appelés  au  recrutement  que  dans  les  cas  de  grande 
neceihté , & d’après  une  loi  exprelTe. 

V I. 

En  conféquence  il  fera  formé  par  les  adminiftrations  de 
chaque  canton  un  tableau  des  citoyens  compris  dans  la  conf- 
cription, contenant  les  noms,  lage,  la  profeffion,  la  com* 
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mune  cîe  leur  domicile  , en  obfervant  de  commencer  Tlnf- 
criptinn  par  les  plus  âgés.  Chaque  année  les  citoyens  q^ui 
auront  atteint  1 âge  de  dix-huit  ans  , y feront  ihfcrits. 

V I L 

Lefdites  adminiftrations  adrelTeront  chaque  année  copie 
aux  admmiftrations  centrales  des  tableaux  prefcrits  par  l’ar- 
ticle précédent. 

VIII. 

D’après  la  loi  qui  aura  déterminé  le  nombre  des  défen- 
feurs  compris  dans  la  confcription  qui  devront  être  appelés 
au  recrutement  , chaque  département  fournira  un  contingent 
proportionné  au  nombre  des  citoyens  confcrits. 

I X. 

Le  miniftre  de  la  guerre  déterminera  le  nombre  qui  de^ 
vra  en  être  fourni  pour  chaque  armej  il  en  adrelTera  l’état 
â chaque  adminiftration  centrale,  qui  dé  lignera  , d’après 
l’ordre  prefcrit  par  larticle  III , les  citoyens  qui  feront  def- 
tinés  au  recrutement  ôc  fuivant  l’ordre  indiqué  par  l’article  IV. 

X. 

Ceux-ci  auront  d’abord  la  faculté  de  choilîr  l’arme  dans 
laquelle  ils  defireront  fervir , pourvu  qu’ils  aient  pour  la 
cavalerie  & l’artillerie  les  qualités  requifes  ; Ôc  cependant 
le  nombre  déterminé  pour  chaque  arme  par  le  miniftre 
devra  toujours  être  complet. 

X I. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  pour  chaque  arme  ne  feroit  pas 
complet  d’après  le  choix  des  confcrits , les  adminiftrations 
centrales  en  feront  la  délignation,  en  obfervant  de  placer  dans 
chacune  des  armes  ceux  qui  y conviennent  le  mieux  par  leurs 
facultés  phyfiques  ôc  morales. 


durée  du  fervice  des  déFenfeurs 
la  confcription  militaire  Fera  ciequatre  ans  pour  rinfanterie, 
& de  fix  ans  pour  la  cavalerie  j , dans  le  cas  de  réforme  , elle 
tombera  toujours  dans  les  corp^  de  préférence  fur  les  dé- 
fenfeurs  confcrits,  de  fiûvant  le  rang  de  leur  ancienneté,  à 
moins  qu’ils  ne  veulent  continuer  leur  fervice  par  enrôiemeac 


l'enrôlement  volontaire. 


XV. 

Tout  citoyen  enrôlé  volontairement  devra  fe  rendre  , 
dans  le  plus  bref  délai , au  corps  dont  il  aura  fait  choix,  il 
lui  fera,  à cet  effet,  délivré  , par  Tadminiflration  de /on 
canton  , un  ordre  de  route  qui  contiendra  l’extrait  de  fon 
enrôlement.' 

XVI. 

Les  'citoyens  qui  s’enrôleront  volontairement  ne  rece-^ 


rrançais  pourront  s’enrôler  volontairement 
feize  ans  révolus  jufqu’à  celui  de  quarante 
pour  fervir  dans  l’armée  aéiive  de  la  .Répu- 
blique; ils  fe  feront,  à cet  effet,  inferire  fur  un  regiftre, 
qui  fera  tenu  pat  les  adininiftrateurs  de  canton. 

X I V. 


Les  citoyens  qui  s’enrôleront  volontairement  auront  la 
faculté  de  choifr  l’arme,  & même  le  corps  dans  lequel 
ils  defreront  fervir  , pourvu  qu’ils  aient  les  qualités  conve^ 
nables  à l’arme  & au  corps  qu'ils  choifiront. 


^9 

vront  aucune  fomme  à titre  d’engagement  ; ils  feront  tenus 
de  fervir  quatre  ans  dans  l’infanterie , & iîx  ans  dans  la  ca- 
valerie ou  rartillcrie. 

XVII. 

Lorfqu’un  corps  fe  trouvera  au-delà  du  complet  par  les 
enrôlemens  volontaires , les  plus  anciens  confcrits  qui  s y 
JJ^Q^YgJ'ont  9 qui  voudront  rentrer  dans  leur  domicile  y feronc 
renvoyés  par  le  confeil  d adminiftration , qui  leur  fera  déli- 
vrer , à cet  effet , un  ordre  de  route. 

X V I I L 

Les  citoyens , foit  qu  ils  fe  foient  enrôlés  volontairement 
ou  qu’ils  aient  été  appelés  au  recrutement  par  la  voie  de  la 
confcription,  & qui  auront  fervi  le  temps  prefcrit  par  la 
loi,  font  autorifés  affaire  des  enrôlemens  volontaires,  qui  ne 
pourront  être  contradés  que  pour  deux  ans  chaque  fois 
qu’ils  le  renouvelleront  ; les  confeils  d’adminiftradon  de 
leur  corps  recevront  leur  enrôlement. 

XIX. 

Les  défenfeurs  de  la  patrie  qui , après  avoir  fervi  dans 
Tannée  adive  , quatre  ans  dans  l’infanterie  , ou  fix  ans,  foie 
dans  la  cavalerie,  foit  dans  l’artillerie,  feront  admis  à con- 
riniier  leur  fervice  , conformément  à l’article  précédent  , 
recevront  une  haute  paie  de  cent  centimes  par  mois  ( équiva- 
lant huit  deniers  par  jour  ) , pendant  quatre  ans,  puis  de  deux 
cenrs  centimes  par  mois  ( éc|uivalent  a feize  deniers  par  jour  ) 
pendant  les  quatre  années  fiiivantes  j Sc  enfin  d un  decime 
par  jour  pendant  tout  le  temps  qu’ils  continueront  de  fervir. 

Lt  attendu  qu’il  a ete  promis  un  million  aux  défeiileurs 
de  la  patrie  qui  auront  Lïz  la  guerre  de  la  révolution , la 


ao 

haute  paie  déterminée  cl-deflus  ne  commenceraà  être  payée 
^ à ceux  qui  y auront  droit  qu’un  an  après  ia  paix  générale, 

X X. 

Les  citoyens  qui  auront  fervi  dans  larmée  aétive  , obtien- 
dront , à mérite  égal , les  emplois  civils  de  préférence  â ceux 
qui  n’y  auront  pas  fervi , dans  le  cas  de  concurrence  encre 
ceux  qui  auront,  fervi , la  préférence  fera  donnée  à celui  qui 
juftifiera  le  plus  d’années  de  fervice  militaire. 

TITRE  III. 

Dîfpqfitions  générales» 

Adopté,  conformément  a celui  propofé  parla  commiHion,’ 
en  retranchant  de  l’avant  dernier  article  ce  qui  eft  relatif  à 
Tarmée  auxiliaire. 
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